
La Lettre

  Institut de Recherches Economiques et Sociales - www.ires.fr
Au service des organisations syndicales représentatives des travailleurs

  Programme de travail 2015 : 
Bilan et perspectives

L e 26 mars 2015, le conseil d’administraƟ on de l’Ires a approuvé 
le bilan 2014 et les perspecƟ ves du programme de travail de re-

cherches de l’Ires. Les discussions et débats ont souligné la richesse 
des travaux qui sont conduits malgré l’eff ritement des moyens. 

Dans ceƩ e LeƩ re de l’Ires, nous présentons de manière succincte les 
travaux de recherche en cours et des projets programmés en 2015 ; 
le rapport d’acƟ vité 2014 et le programme 2015 sont disponibles sur 
le site www.ires.fr.

Relations professionnelles
Le groupe des relaƟ ons professionnelles est invesƟ  dans de nom-
breux projets. Après les travaux sur la dynamique des systèmes de 
représentaƟ on et de négociaƟ on collecƟ ve en France et en Europe, 
un chanƟ er important est engagé pour la Dares -sur les évoluƟ ons 
des Comités d’entreprise-. La recherche engagée en partenariat avec 
des cabinets de consultants (Syndex, Secafi  et Orseu) porte notam-
ment sur l’impact de la loi de sécurisaƟ on de l’emploi de 2013 sur 
le foncƟ onnement des CE. L’équipe du groupe relaƟ ons profession-
nelles poursuit ses travaux sur les champs public privé et en parƟ -
culier en analysant l’impact de la décentralisaƟ on de la négociaƟ on 
collecƟ ve sur les négociaƟ ons salariales.

D’autres projets s’inscrivent sur des dimensions européennes et in-
ternaƟ onales. C’est le cas notamment des travaux sur l’effi  cacité de 
la représentaƟ on des salariés dans les entreprises, la parƟ cipaƟ on 
des salariés aux conseils d’administraƟ on, la négociaƟ on collecƟ ve 
transnaƟ onale d’entreprise, le syndicalisme (certaines en s’associant 
avec le Crimt au Québec), les pactes sociaux (projet dans le cadre 
d’une étude syndicale : agence d’objecƟ fs Unsa EducaƟ on).

Emploi
Les travaux conduits par le groupe emploi visent principalement à 
éclairer les transformaƟ ons en cours autour de trois grands axes :

- Les eff ets macroéconomiques de la crise sur les trajectoires et les 
régimes salariaux en zone euro : outre les recherches sur ce thème, 
de nouveaux ouƟ ls de décryptage seront élaborés par l’Ires afi n d’of-
frir des analyses approfondies notamment sur la situaƟ on écono-
mique et sociale en France et en Europe.

- Les eff ets de la mondialisaƟ on des groupes sur le système producƟ f 
et le rapport salarial (emploi et modes de rémunéraƟ on)  sont appré-
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Nous suivre sur Twi  er

E n 2014, le Bureau de l’Ires a confi é 
à Philippe Dole la mission de me-

ner une évaluaƟ on de l’Ires pour iden-
Ɵ fi er les besoins des organisaƟ ons 
syndicales et les moyens nécessaires 
à l’insƟ tut.
Parmi la douzaine de recommanda-
Ɵ ons qui fi gurent dans le rapport réa-
lisé par Philippe Dole avec un groupe 
d’experts et de spécialistes tels Jérôme 
GauƟ é et Philippe Pochet, une parƟ e 
d’entre elles sont engagées.
Le rapport souligne l’importance de 
développer la stratégie de commu-
nicaƟ on et de nouveaux supports. Il 
suggère également de développer la 
stratégie sur une synergie plus forte 
entre les recherches de l’InsƟ tut et les 
études d’Agence d’objecƟ fs.
Dans ce rapport, il est dressé le 
constat de la richesse de l’ensemble 
des travaux conduits par l’Ires. 
Dans le présent numéro de La LeƩ re 
de l’Ires -qui sera amenée à évoluer 
d’ici la fi n de l’année en passant en 
version uniquement électronique-, 
les travaux en cours et les projets de 
recherche retenus pour la période 
à venir sont recensés. La qualité de 
ces projets a été saluée par le conseil 
d’administraƟ on et sa composante 
scienƟ fi que.
Je vous laisse en avoir un premier 
aperçu et Ɵ ens à saluer l’ensemble 
de l’Equipe de l’Ires pour son enga-
gement. Un nouveau site internet va 
voir le jour dans quelques mois et am-
biƟ onne de valoriser les publicaƟ ons 
de l’InsƟ tut et les communicaƟ ons 
des chercheurs, ainsi que les études 
de l’Agence d’objecƟ fs dont vous trou-
verez dans ce numéro les résumés des 
derniers travaux réalisés et déposés.

Bernard Ibal,
Président
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hendés au travers d’études des stratégies, posiƟ on-
nements et comportements des groupes industriels 
ou bancaires. Il s’agit en parƟ culier d’observer leurs 
eff ets sur l’emploi et la rémunéraƟ on et les confl its 
pouvant survenir dans la réparƟ Ɵ on entre acƟ on-
naires et salariés.

- Les formes de segmentaƟ on du marché du travail 
conƟ nuent de faire l’objet d’aƩ enƟ ons : inégalités 
hommes-femmes, emploi des jeunes...

Travail
Sur le travail, l’essenƟ el des recherches engagées 
s’arƟ cule autour de trois thèmes principaux :

- La sécurisaƟ on des parcours professionnels : il 
s’agit de prolonger une enquête conduite en 2014 
où les fi gures de l’accompagnement, les apports 
pour les individus, la contribuƟ on de la formaƟ on,   
méritent d’être approfondies et explorées au regard 
des parcours.

- Les intermédiaires des poliƟ ques d’emploi et la 
mise en œuvre de disposiƟ fs publics d’accompagne-
ment vers l’emploi.

- Les liens entre restructuraƟ on, revitalisaƟ on des 
territoires et les praƟ ques d’anƟ cipaƟ on qui s’y 
nouent, du côté des entreprises, comme des acteurs 
locaux : ce travail vise en parƟ culier à clarifi er la si-
tuaƟ on, les noƟ ons souvent mobilisées, et d’étudier 
également des praƟ ques suscepƟ bles de préserver 
la santé économique des territoires.

Revenus
Le groupe revenus mène de nombreux projets au-
tour des axes suivants :

- La formaƟ on des salaires, l’épargne salariale et la 
diversifi caƟ on des formes de rémunéraƟ on : plu-
sieurs projets sont engagés en France et au niveau 
européen sur les salaires négociés, notamment 
dans le cadre de projets de travaux antérieurs avec 
le réseau syndical de recherche Turi.

- La distribuƟ on et l’évoluƟ on des revenus dispo-
nibles des ménages avec une recherche sur la quan-
Ɵ fi caƟ on d’un « revenu minimum décent » et des 
travaux sur les inégalités de revenu.

- La protecƟ on sociale et l’ensemble des transferts : 
les travaux portent notamment sur les mutaƟ ons 
des dépenses de protecƟ on sociale depuis 1949, sur 
les aidants informels...

Les acƟ vités transversales conduites par l’Ires conƟ -
nuent de se développer à l’instar d’un nombre d’or-

ganisaƟ on de journées d’études ou de colloques 
avec des partenaires comme les insƟ tuts du travail 
ou d’autres centres de recherche.

Outre ces acƟ vités de recherche, l’Ires anime deux 
publicaƟ ons : La Chronique internaƟ onale et la 
Revue de l’Ires. CeƩ e acƟ vité vise à meƩ re à dis-
posiƟ on des travaux, qu’il proviennent de l’Ires ou 
d’autres centres de recherche, qui répondent aux 
aƩ entes des lectorats.

Un nouveau site de l’Ires doit voir le jour en 2015. 
L’objecƟ f est de mieux meƩ re à disposiƟ on les tra-
vaux de recherche mais aussi de développer des 
nouveaux supports.

Enfi n, l’Ires organise de nombreuses rencontres. 
En 2015, le séminaire internaƟ onal a été relancé. 
Il favorise l’échange sur les expériences étran-
gères dans le champ des relaƟ ons profession-
nelles. En février, Les EntreƟ ens de l’Ires se sont 
tenus au Conseil économique, social et environ-
nemental autour du numéro spécial de la Chro-
nique internaƟ onale de l’Ires inƟ tulé « Santé, 
EducaƟ on : services publics dans la tourmente ».  

Frédéric Lerais et Benoît  Robin

 

Conven  ons de recherche
- Les régulaƟ ons de la relaƟ on de l’emploi (contrat 
de recherche Dares)
- Les négociaƟ ons salariales (Cawie II)
- Les comités d’entreprises : usage des nouveaux 
ouƟ ls (Dares)
- Effi  cacité de la représentaƟ on des salariés en Al-
lemagne, Pays-Bas, France (WSI-Tilburg)
- Les pactes sociaux (UNSA-EducaƟ on)
- ParƟ cipaƟ on des salariés aux Conseils d’adminis-
traƟ on (Seeurope, CE)
- Bas revenu et condiƟ ons de vie en Europe (Silc-
Eu)
- Aidant-e-s informel-le-s et écarts de salaire (LDH)

Document de Travail, n° 02.2015 
Les négocia  ons d’entreprise sur l’emploi : 

quelques expériences européennes
Jacques Freyssinet

Depuis la décennie 1980 et plus encore depuis la décennie 
1990 un double mouvement conjoint peut être observé 
dans la négociaƟ on collecƟ ve au sein des pays européens. 
D’une part, en termes de niveaux, la tendance est à la 
décentralisaƟ on vers l’entreprise. D’autre part, en termes 
de contenus, une importance croissante est accordée aux 
objecƟ fs qui portent sur l’emploi. Si ces deux évoluƟ ons 
paraissent globalement indiscutables, leurs caractérisƟ ques 
méritent d’être discutées en détail car elles revêtent, selon 
les pays et selon les périodes, des modalités variées. 
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Projets d’études d’Agence d’objec  fs 2015 déposées par les organisa  ons syndicales
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- Unité-SGP-Police : une nouvelle organisaƟ on syndicale au sein de FO (projet d’études de l’Agence d’objecƟ fs proposé par FO) 
Enquête sur les délégués FO au congrès confédéral de 2015 (FO)
- La négociaƟ on des grilles de classifi caƟ on (CFDT)
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Travail
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- Devenir cadre : de nouvelles combinaisons des facteurs d’accès au statut ? (CFE-CGC)
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- Communautés de travail et de produit : connaissance et prise en compte pour l’acƟ on syndicale (CGT)
- Le harcèlement sexuel dans la marine marchande à l’heure de la féminisaƟ on des méƟ ers du transport mariƟ me (CGT)
Revenus
- Epargne salariale : vers un nouvel élan ? (CFTC) 
- Secteur de la peƟ te enfance dans l’économie sociale : évaluer les risques de l’ouverture à la concurrence (FO)
- Retraites et vulnérabilités face aux dépenses de Santé (CFE-CGC)
- Revenus du capital (CGT)
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Spécifi tés, EdiƟ ons Champ social, décembre, pp. 30-43.

Delahaie N., Duhautois R. (2013), « L’eff et de l’intéressement sur 
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septembre.

Math Antoine, Spire Alexis (2014), « PrécarisaƟ on : la preuve par les 
chiff res », Plein Droit n°102, octobre 2014, pp.34-38.

Math A. (2014), « Les restricƟ ons d’accès aux étrangers » in A. Eydoux 
et B. Gomel, Apprendre (de l’échec) du RSA. La solidarité acƟ ve en 
quesƟ on, édiƟ ons Liaisons sociales, pp. 165-173.

Pernot J.M. (2014), «L’égalité en maƟ ère sociale : réfl exions à parƟ r 
de l’histoire des relaƟ ons sociales », in Akandji-Kombé JF (eds.), Éga-
lité et droit social, Paris, Bibliothèque de l’IRJS, p 13-20.

Communications des chercheurs
Pierre Concialdi

Forum de l’OMC 2014. Thème du forum « Pourquoi le commerce 
nous concerne tous ». CommunicaƟ on « Trade and Jobs in the Euro-
pean Union: some issues and debates ». (Genève, 1-3 octobre 2014)

UR CGT de Bretagne. IntervenƟ on à un débat public sur le fi nance-
ment de la protecƟ on sociale. (Lorient, 16 octobre 2014)

CGT-FO. IntervenƟ on au colloque « Regards pluridisciplinaires sur le 
SMIC ». (Paris, 24 novembre 2014)

Adelheid Hege
CSC Wallonie-Bruxelles. FormaƟ on des permanent(e)s : « La parƟ ci-
paƟ on des travailleurs en entreprise et dans les projets syndicaux » 
IntervenƟ on (avec ChrisƟ an Dufour) : « Enjeux de représentaƟ -
vité : la représentaƟ on des travailleurs et travailleuses précaires ». 
(Houff alize, Belgique, 28 novembre 2014)

Michel Husson
CGT-FO Colloque. IntervenƟ on « Regards pluridisciplinaires sur le 
SMIC ». (Paris, 24 novembre 2014)

Fédéra  on CGT des services d’études. Journée d’étude « CompéƟ Ɵ -
vité ». CommunicaƟ on « L’économie française dans l’Europe du tout-
compéƟ Ɵ vité ». (Paris, 11 décembre 2014)

Frédéric Lerais
Assemblée na  onale. AudiƟ on pour la commission d’enquête sur la 
réducƟ on du temps de travail. (Paris, 1er octobre 2014)

Les journées de l’histoire. ParƟ cipaƟ on à une table ronde « Les 
jeunes sont-ils les mal aimés de l’Europe ? ». (Blois, 10 octobre 2014)

Dares. Colloque. Présidence d’une table ronde « Les marchés du tra-
vail européen et américain dans la crise ». (Paris, 6 novembre 2014)

Dares. Colloque. ParƟ cipaƟ on à une table ronde 
« Quelles recherches sur les relaƟ ons professionnelles ? 
( Paris, 19 novembre 2014)

CESE. AudiƟ on « Rapport sur l’Etat de la France ». 
(Paris, 10 décembre 2014)

Antoine Math
Université Paris 8. Forum pour l’accès aux droits. Interven-
Ɵ on « Droits sociaux et accès aux juridicƟ ons sociales ». 
(Saint Denis, 11 octobre 2014)

Associa  on des Travailleurs Maghrébins de France (ATMF). Sémi-
naire « Mission parlementaire sur les vieux migrants. Deux ans après, 
quelles avancées ? ». IntervenƟ on « Mission parlementaire sur les 
immigrés âgés : analyse du rapport et bilan des mesures prises ». 
(Paris, 5 novembre 2014)

Union des familles laïques (UFAL). Colloque « Pour un accès univer-
sel aux soins ». CommunicaƟ on « Les conséquences des poliƟ ques 
d’austérité en Europe sur la santé ». (Paris, 8 novembre 2014)

Syndicat de la Magistrature. 48ème congrès. IntervenƟ on « La pré-
carisaƟ on des étrangers à travers les restricƟ ons sur les droits sociaux 
et sur le droit au séjour ». (Paris, 29 novembre 2014)

Groupe d’informa  on et de sou  en des immigré-e-s (GISTI). Jour-
née d’étude « PrécarisaƟ on du séjour, régression des droits fonda-
mentaux ». IntervenƟ on « Droits déniés, droits entravés et non re-
cours aux droits. PrécarisaƟ on du séjour et accès aux droits sociaux ». 
(Paris, 1er décembre 2014)

Haut conseil de la famille (HCF). PrésentaƟ on de l’étude de l’IRES sur 
« Les dépenses consacrées par la société pour les enfants ». (Paris, 11 
décembre 2014).

Associa  on Française d’Etudes des Rela  ons Professionnelles 
(AFERP). IntervenƟ on « Vers un renouvellement des foncƟ ons des 
prestaƟ ons familiales ? ». (Paris, 16 décembre 2014).

Jean-Marie Pernot
Université du Havre. Jury de thèse : parƟ cipaƟ on à la soutenance 
de thèse (histoire) de M. K Crochemore, « Syndicalisme internaƟ onal 
et régionalisaƟ on du monde : l’ITF face à la construcƟ on de l’Europe 
(1943 à nos jours) ». (Le Havre, 3 octobre 2014)

Macif. Conférence devant les conseillers régionaux. IntervenƟ on 
« Le syndicalisme français et la dynamique des relaƟ ons profession-
nelles ». (Paris, 7 octobre 2014)

Associa  on « Informa  on pluralisme, débat citoyen ». Débat public 
sur l’ouvrage « la Grève ». (Mulhouse, 23 octobre 2014)

Jéco (Journées de l’économie). ParƟ cipaƟ on à la table ronde « Ré-
fl échir de manière plus profonde aux réformes structurelles ». 
(Lyon, 13 novembre 2014)

Université du Havre. Jury de thèse : parƟ cipaƟ on à la soutenance 
de thèse de (histoire) Mme Cl. RoccaƟ  « Un internationalisme entre 
discours et pratiques. La politique internationale de la CFDT (1964-
1988). (Le Havre, 22 novembre 2014)

Udo Rehfeldt
CGIL. Projet EUROATCA 2 « Les accords d’entreprise transnaƟ onaux ». 
Conférence fi nale. IntervenƟ on « Les accords d’entreprise transnaƟ o-
naux et les processus de restructuraƟ on : inventaire et évaluaƟ on » 
(en anglais). (Rome, 17 octobre 2014)

Université de la Sarre. Cycle de conférences « Centenaire de la Pre-
mière Guerre mondiale : La guerre et le schisme du mouvement ou-
vrier ». Conférence « Le mouvement ouvrier français et la Première 
Guerre mondiale : de l’anƟ militarisme révoluƟ onnaire à l’intégraƟ on 
réformiste ». (Sarrebruck, 10 décembre 2014)

Centre Cournot. Séminaire « La social-démocraƟ e a-t-elle des 
fondements économiques ? ». IntervenƟ on comme discu-
tant du texte « La dynamique du capitalisme et la parƟ cipa-
Ɵ on des travailleurs » de Bernard Gazier et Olivier Boylaud. 
(Paris, ESCP, 16 décembre 2014)

Benoît Robin
Anact-Université Dauphine-Entreprise & personnel. AnimaƟ on d’un 
des ateliers de la rencontre du réseau grandes entreprises sur les pro-
posiƟ ons de perspecƟ ve du réseau RH sur les quesƟ ons de risques 
psychosociaux. (Paris, 10 octobre 2014)
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Les technologies de l’autono-
mie et de la santé : entre pro-
grès et régressions. Support 
pour le « bien vieillir » 
A.M. Benoit, C. Gucher, A. Mollier, H. 
Revil, SFR Santé et Société Grenoble-
Alpes, Université Pierre Mendès-
France
Depuis les années 1970, l’usage 
des technologies est entré dans la 
sphère de l’accompagnement et de 
la prise en charge des personnes 
âgées fragiles et dépendantes. La té-
léassistance a connu depuis un cer-
tain succès, même si son développe-
ment demeure en dessous de celui 
constaté dans les pays anglo-saxons. 
Les disposiƟ fs de télémédecine s’ins-
crivent dans le panorama d’une off re 
de soins menacée par la déserƟ fi ca-
Ɵ on médicale, notamment dans les 
espaces ruraux. Si ces deux types de 
technologies, de même que la robo-
Ɵ que médicale desƟ née à assister 
les médecins dans leurs praƟ ques 
chirurgicales, ont trouvé leur public, 
ainsi qu’un cadre juridique et de fi -
nancement qui en autorise le déve-
loppement, d’autres moins connues, 
ou aux foncƟ ons moins idenƟ fi ées, 
peinent à s’implanter, malgré les 
supports poliƟ ques et fi nanciers 
dont elles bénéfi cient, notamment 
récemment à travers le lancement de 
la Silver Economie. Ces technologies 
nombreuses, diverses, paraissent 
porteuses de promesses mais leur 
développement et leur banalisaƟ on 
posent nombre de quesƟ ons que 
ceƩ e étude se propose d’éclairer. 
Qu’il s’agisse de la domoƟ que, des 
systèmes de géolocalisaƟ on desƟ nés 
aux personnes souff rant de troubles 
cogniƟ fs, des systèmes d’acƟ métrie 

uƟ lisés dans les capteurs de chutes 
ou encore des robots humanoïdes 
présentés comme robots domes-
Ɵ ques ou robots compagnons, la 
quesƟ on de la fi abilité et de l’effi  caci-
té demeure posée en l’absence d’un 
disposiƟ f de contrôle et de labelli-
saƟ on unifi é au niveau naƟ onal ou 
internaƟ onal. Les constats des der-
nières années soulignent également 
les problèmes d’acceptabilité de ces 
technologies tant pour les personnes 
âgées elles-mêmes que pour les pro-
fessionnels qui les accompagnent. 
Les modifi caƟ ons de l’univers quo-
Ɵ dien, des praƟ ques profession-
nelles, des formes de collaboraƟ on 
qu’elles entraînent consƟ tuent au-
tant d’éléments qu’il convient d’ana-
lyser. D’autres enjeux juridiques et 
éthiques apparaissent également 
autour du développement de ces 
supports techniques de sécurisaƟ on 
et de soin. Enfi n, à travers l’implan-
taƟ on de ces technologies dans des 
systèmes d’aide médico-sociaux, on 
assiste à une refonte des manières de 
penser et de concevoir les poliƟ ques 
gérontologiques territorialisées, 
qui s’appuie sur un nouveau mo-
dèle de collaboraƟ on public-privé.

Les normes du logement 
locatif durable
Yankl Fijalkow, Ecole Nationale 
d’Architecture Paris Val de Seine.
La ville durable impose de nou-
veaux défi s en termes de producƟ on 
et de consommaƟ on des espaces 
urbains, le logement durable, qui 
renvoie à de nouveaux principes 
de reconstrucƟ on et de comporte-
ments. Ce phénomène, peu évo-
qué dans les sciences sociales, 

mérite pourtant d’être évoqué du 
point de vue du parc locaƟ f et non 
de la technostructure scienƟ fi que 
(normes, performance thermique).

Le pari de ceƩ e étude repose en 
vérité sur l’idée que le thème du 
logement durable consƟ tue une 
opportunité pour relancer le débat 
sur les normes en maƟ ère d’habi-
tat telles qu’elles sont produites au 
quoƟ dien par ses acteurs et usagers.

En eff et, si l’on prend un recul histo-
rique, le logement durable s’inscrit 
dans la conƟ nuité de la conquête 
du confort de l’habitat en France 
depuis la seconde guerre mondiale : 
la réducƟ on de l’insalubrité des loge-
ments plus vastes et mieux équipés 
sur le plan sanitaire. Ce progrès a 
néanmoins eu comme contreparƟ e 
une brutale mise aux normes des 
habitants des quarƟ ers populaires 
et une forte hausse de la part du 
revenu consacré au loyer. L’étude 
s’arƟ culera donc en premier lieu 
sur un historique sur les normes 
de logements locaƟ fs en France 
et dans quelques pays européens, 
puis sur une étude du posiƟ onnent 
des diff érents acteurs du champ 
du logement. Enfi n, la troisième 
parƟ e proposera des scénarios 
possibles d’évoluƟ on des normes.

Ecart de retraite entre les 
hommes et les femmes dans 
le privé et le public
D. Meurs, C. Bonnet, B. Rapoport 
(Ined)
Les retraites des femmes sont, en 
moyenne, inférieures de moiƟ é 
à celles des hommes dans le sec-
teur privé, l’écart étant beaucoup 

L‘IRES souƟ ent l’eff ort de recherche propre à chaque organisaƟ on syndicale en fi nançant des programmes établis 
par chacune d’elles. Ces travaux sont menés sous leur responsabilité, mais les résultats de ces recherches sont mis 
à la disposiƟ on de l’ensemble du mouvement syndical. Dans ceƩ e rubrique, nous vous présentons les travaux remis 
à l’IRES dans le cadre de ces convenƟ ons de recherche au cours des derniers mois, qu’il est possible de retrouver 
sur www.ires.fr.
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plus resserré dans la FoncƟ on pu-
blique où elles aƩ eignent  80% de 
celles des hommes. Au-delà de ce 
constat, il est important d’idenƟ fi er 
les sources de ces écarts et de voir 
dans quelle mesure elles diff èrent 
dans le public et dans le privé. La 
recherche s’appuie sur une base de 
données, l’EchanƟ llon Interrégimes 
des Retraités 2008 (EIR 2008) qui 
permet de comparer avec des va-
riables similaires l’ensemble des re-
traités du privé et du public (y com-
pris les retraites complémentaires). 

Nous évaluons d’abord les inégali-
tés de retraite parmi les hommes 
et parmi les femmes. Trois résul-
tats ressortent : les dispersions des 
retraites sont plus fortes dans le 
privé que dans le public. Les inégali-
tés des retraites des hommes et des 
femmes séparément dans chaque 
secteur sont du même ordre de 
grandeur. Enfi n, les facteurs expli-
quant ces inégalités, quel que soit le 
secteur, ne sont pas les mêmes se-
lon les sexes. Pour les hommes, c’est 
la diversité des salaires de référence 
qui explique l’essenƟ el de la disper-
sion des retraites, pour les femmes 
c’est la diversité des durées validées.

Ensuite, nous esƟ mons le rôle des 
éléments consƟ tuƟ fs du calcul des 
retraites dans les écarts constatés 
entre les hommes et les femmes. 
Durée de carrière et salaire sont 
logiquement les composantes expli-
caƟ ves les plus importantes, tant 
dans le public que le privé, mais leur 
poids varie le long de la distribuƟ on. 
Les plus faibles durées de carrière 
des femmes expliquent leur désa-
vantage dans les premiers déciles, 
alors que ce sont les salaires infé-
rieurs qui sont responsables des dif-
férences à parƟ r du sepƟ ème décile. 
On voit aussi le rôle très important 
des minima contribuƟ fs dans les 

deux premiers déciles comme élé-
ment de resserrement des écarts 
entre les retraites des hommes et 
des femmes. Les autres facteurs 
structurels n’ont quasiment aucun 
impact sur les diff érences de retraite 
entre les hommes et les femmes, 
quel que soit le régime observé.

En conclusion, le rapport permet 
d’asseoir deux constats simples mais 
robustes : 

- Les écarts de retraite entre les 
hommes et les femmes dépendent 
massivement des inégalités de car-
rière (durée validée et salaire de 
référence) tant dans le public que 
dans le privé.

- Les minima jouent un rôle crucial 
dans le public et le privé, pour limi-
ter les inégalités de retraite entre 
les hommes et les femmes des pre-
miers déciles. 

Syndicalisme et environne-
ment. Genèse de l’action envi-
ronnementale du mouvement 
syndical de 1944 aux années 
1970 
Renaud Bécot, EHESS
Au cours des dernières années, les 
organisaƟ ons syndicales se sont 
emparées d’une série de défi s en-
vironnementaux (défi niƟ on des 
« emplois verts » à l’échelle inter-
naƟ onale, direcƟ ve européenne 
REACH sur l’usage des produits 
chimiques, parƟ cipaƟ on au Gre-
nelle de l’environnement, réfl exion 
sur le rôle syndical face au change-
ment climaƟ que, etc.). CeƩ e stricte 

énuméraƟ on pourrait suggérer que 
les organisaƟ ons syndicales se limi-
teraient à réagir à des proposiƟ ons 
exogènes et ne disposeraient pas de 
ressources spécifi ques pour interve-
nir sur ces enjeux. Les organisaƟ ons 
syndicales se trouveraient ainsi 
contraintes de prendre posiƟ on à 
parƟ r de réfl exions qui ne seraient 
pas produites en leur sein. 

Ce rapport se propose au contraire 
d’interroger ceƩ e approche foca-
lisée sur le présent en proposant 
un retour sur le passé syndical, 
afi n d’idenƟ fi er les critères qui me-
nèrent les organisaƟ ons syndicales 
à se préoccuper d’enjeux environ-
nementaux. Ce rapport se fonde sur 
l’étude d’archives. 

La première parƟ e du rapport dresse 
un tableau de l’état des savoirs sur 
l’acƟ on syndicale en maƟ ère d’envi-
ronnement, en rappelant que de 
récentes recherches sociologiques 
publiées par l’IRES ont récemment 
contribué à éclairer ces enjeux. 

Dans une seconde parƟ e, ce rapport 
montre qu’avant même l’appariƟ on 
de poliƟ ques publiques de l’environ-
nement, certains secteurs du mou-
vement syndical se préoccupèrent 
de l’usage des ressources naturelles, 
comme des préjudices causés par la 
polluƟ on industrielle.

La troisième parƟ e s’intéresse au 
moment « d’invenƟ on poliƟ que de 
l’environnement », au tournant de 
la décennie 1970. Le rapport iden-
Ɵ fi e des leviers d’acƟ on (et leurs 
limites), en les inscrivant dans la 
conƟ nuité de leurs répertoires 
d’acƟ on. CeƩ e approche syndicale 
passée off re fi nalement l’exemple 
d’une réfl exion précoce quant aux 
inégalités environnementales. 
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